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La corne de l’Afrique et l’Afrique septentrionale sont secouées au cours des 
années 30 et 40, comme d’autres régions, par les deux événements majeurs 
que sont la grande dépression et la seconde guerre mondiale. Les années 30 
ouvrent une série de crises et de mutations approfondies et accélérées par la 
guerre. Dans l’après-guerre, de nouveaux équilibres s’établissent après bien 
des difficultés ; ils sont aussitôt menacés par des mouvements politiques qui 
sortent du conflit renforcés et plus déterminés. Près d’un demi-siècle plus 
tard, au fur et à mesure de l’ouverture des archives aux historiens, de nom-
breux travaux se sont attachés à ce passé récent en considérant à juste titre 
que les années 1930 -1945 représentaient bien un tournant dans l’histoire 
contemporaine. De multiples questions demeurent bien évidemment sans 
réponse ou en débat mais il est possible aujourd’hui de présenter un bilan 
ou un état de la question, sans omettre de signaler ni les lacunes existantes 
ni les points controversés.   

1935 -1940, des années de crises économiques, sociales 
et politiques

L’économie et la société
Les économies, devenues sensibles au marché international, sont affectées, 
avec des décalages chronologiques, par le retournement de la conjoncture 
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mondiale. L’explosion démographique et l’urbanisation, moins tributaires  
de la conjoncture, relèvent d’évolutions plus lentes et relativement ancien-
nes. Les plus grosses difficultés surgissent du fait du retournement de la 
conjoncture mondiale, de ses effets d’entraînement et des difficultés stricte-
ment endogènes des économies locales.

Les économies de l’Afrique septentrionale et de la corne de l’Afrique 
intégrées, depuis au moins la seconde moitié du XIXe siècle, aux échanges 
mondiaux et qui ont été, à des degrés divers, modelées par une législation 
élaborée par les puissances coloniales se révèlent sensibles aux fluctuations 
internationales. Toute variation du commerce mondial se répercute sur 
les économies locales en raison de l’importance, d’une part, des échan-
ges extérieurs, notamment avec les métropoles, qui se sont accusés dans 
l’entre-deux-guerres et, d’autre part, des productions agricoles et minières 
qui représentent les postes clés des exportations.

Le commerce extérieur enregistre directement le retournement de la 
conjoncture et la crise des économies française, anglaise et italienne. La 
baisse porte aussi bien sur les importations que sur les exportations, mais 
ces dernières résistent mieux parce qu’elles ne concernent qu’un petit 
nombre de produits miniers et agricoles traditionnellement exportés vers 
l’Europe. En Algérie, la valeur des importations diminue de moitié entre 
1929 et 1935.

L’effondrement du commerce extérieur tunisien est consécutif à la crise 
minière et agricole. Les exportations diminuent en valeur à partir de 1930 
jusqu’en 1935. Les échanges extérieurs du Maroc faiblissent entre 1929 et 
1931 puis s’effondrent brusquement. En 1936, ils baissent de moitié par 
rapport à leur valeur de 1926. Ils passent de 3,8 milliards de francs en 1926 
à 1,932 milliards de francs en 1936, soit une baisse en valeur de 50 %. Les 
fluctuations du commerce extérieur de la Libye sont plus limitées en raison 
même de sa faiblesse. Les échanges extérieurs avec l’Italie ou d’autres pays 
européens sont, en 1930, extrêmement modestes. Le commerce extérieur 
libyen est néanmoins passé de 482 millions de lires en 1925 à 366 millions en 
1934. La diminution est de 30 % sans tenir compte de la dépréciation moné-
taire1. Les minerais étant dans leur quasi-totalité exportés, l’influence du 
marché mondial est déterminante, toute baisse de la demande se répercute 
sur les productions locales et provoque une crise minière. C’est la Tunisie 
qui connaît la première. Le cours du minerai de fer sur le marché mondial 
marque une tendance à la baisse à partir de 1928 ; en 1930, l’exportation des 
principaux produits miniers connaît une chute brutale : de 330 millions de 
francs en 1930 à 100 millions en 1932. Au Maroc, la vente des phosphates 
diminue en 1931 en enregistrant une baisse importante pour tomber de 
1,7 million de tonnes en 1930 à 900 000 tonnes. Stationnaire par la suite, elle 
reste néanmoins médiocre. En 1931 et 1932, tous les centres miniers, à l’ex-
ception de celui de Djerada, réduisent leurs activités ; les mines de plomb et 

1.  J.-L. Miège, 1968, p. 186.
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de zinc ferment, l’extraction du manganèse se poursuit mais à un bas niveau2. 
Le secteur minier connaît en Algérie également une chute brutale de sa 
production. Celle du minerai de fer est de 75 % entre 1929 et 1932. La baisse 
des phosphates de chaux est sensiblement de la même importance : la pro-
duction, qui atteignait 920 000 tonnes en 1925, est tombée à 400 000 tonnes 
en 1939. Les autres minerais suivent la même évolution3.

Dans l’agriculture, quelques produits agricoles sont dans une situation 
assez proche de celle que connaissent les produits miniers puisque les pre-
miers comme les seconds sont essentiellement destinés à l’exportation.

En Libye, les rares produits que pouvaient vendre les colons italiens de 
la Tripolitaine subissent une crise de mévente, mais elle ne concerne que 
quelques produits secondaires comme les primeurs.

L’agriculture égyptienne est atteinte par la chute catastrophique du prix 
du coton sur le marché mondial. Les agriculteurs qui avaient contracté des 
emprunts pour développer l’irrigation ou pour l’achat de pompes sont dans 
l’incapacité de les rembourser. Les petits paysans sont exposés à la menace 
de perdre leur propriété. Le gouvernement Sīdī organise le stockage du 
coton aux frais de l’État ; en 1931 est créée la Banque de crédit agricole pour 
les petits propriétaires. Les signes de reprise se manifestent à la fin de 1933 ; 
ils encouragent le gouvernement à reprendre les travaux d’irrigation et de 
drainage.

Les cultures algériennes d’exportation (agrumes, coton, huile, tabac) 
éprouvent des difficultés d’écoulement principalement sur le marché fran-
çais ; les mesures adoptées par le Parlement repoussent momentanément la 
question de la commercialisation du vin et protègent la viticulture pour un 
temps. En revanche, compte tenu du rôle des céréales dans l’agriculture et 
dans l’économie, la baisse des prix alimente ici la crise agraire. Le prix des 
céréales est à la baisse de 1930 a 1935 sur le marché mondial. Les campagnes 
agricoles entre 1929 et 1939 sont très mauvaises, excepté celle de l’année 
1933 -1934, les récoltes les plus mauvaises se situant en 1930 -1931 et en 
1935 -19364.

Pour les produits les plus représentatifs de l’agriculture tunisienne 
(céréales, agrumes et huile d’olive), un premier mouvement de baisse se des-
sine en 1928. La baisse est durable de 1930 à 1935 et même au-delà de cette 
date, la chute des prix est brutale entre 1932 et 1935. La baisse est générale 
pour tous les produits agricoles d’exportation, les indices les moins élevés 
se situant en 1933. La crise touche toutes les activités agricoles et toutes les 
régions, les revenus des agriculteurs diminuent, menaçant la situation des 
petits paysans.

Au Maroc, la colonisation agricole plus récente est ébranlée par la chute 
des prix. Le prix du blé passe de 126,60 francs le quintal à 60 francs seule-
ment entre 1930 et 1933 ; l’orge de 60 francs en 1930 à 23,20 francs en 1934. 

2.  R. Galissot, 1964, p. 56.
3.  A. Nouschi, 1962, p. 42.
4.  Ibid., p. 46.
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Les récoltes elles-mêmes sont mauvaises à l’exception de celles de l’année 
1934. La baisse des revenus des agriculteurs serait, entre 1930 et 1933, de 
60 %5.

Comparativement à la production minière et agricole d’exportation, la 
production artisanale et industrielle n’est pas affectée, tout au moins directe-
ment, par la récession mondiale. Indirectement, celle-ci accélère, au Maroc 
et dans les autres pays, une crise locale.

L’artisanat tunisien est déjà en crise lorsque se manifeste la récession 
mondiale qui le désorganise un peu plus : les exportations de tissus de 
laine régressent entre 1928 et 1932 de 82 % alors que la progression des 
lainages importés est de 50 % ; la baisse de l’exportation des chéchias est 
continue de 1932 à 1937 — 26 491 unités contre 82 640. La dinanderie, 
qui employait à Tunis près de 400 personnes, n’en emploie plus qu’une 
centaine en 1932.

L’évolution est la même pour l’artisanat algérien malgré les mesures 
de relance adoptées. Les activités industrielles nées à partir de la première 
guerre mondiale se consacrent à des activités dérivées de l’agriculture (mino-
terie, huilerie, brasserie). Industries de substitution, elles sont tournées vers 
le marché local et emploient 90 000 ouvriers en 1936.

Signification des crises
La récession mondiale se répercute dans les secteurs les plus étroitement 
liés au marché mondial. Elle aggrave indirectement les conditions locales 
de crise dans lesquelles l’évolution des économies locales joue un rôle 
déterminant. La dégradation de la situation économique dans les différents 
pays se manifeste avant même que devienne sensible le retournement de 
la conjoncture mondiale. De la même façon, l’amélioration de celle-ci ne se 
traduit pas automatiquement par une amélioration parallèle en Égypte et au 
Maghreb.

En Tunisie, alors que la récession mondiale s’estompe, la conjoncture 
locale s’aggrave à cause de la sécheresse qui rend catastrophique la campa-
gne agricole de l’année 1935 -1936. En 1939, l’économie de l’Algérie n’a pas 
encore tout à fait retrouvé son niveau de 1929.

Les économies locales sont touchées par une crise aux origines internes. 
En réalité, il s’agit de plusieurs crises dont les significations sont nombreuses 
et, pour certaines, divergentes. L’ancienneté de la colonisation et l’ampleur 
des transformations économiques permettent de distinguer différents types 
de crises.

En Libye, les difficultés économiques sont celles d’une première mise 
en valeur agricole. Au Maroc, la crise intervient après une première phase 
d’expansion économique et même d’euphorie. En Algérie et en Tunisie, 
la crise est celle de l’économie coloniale elle-même dont les fondements 
sont ébranlés. En Égypte, malgré la récession mondiale, les progrès éco-

5.  R. Galissot, 1964, p. 67.
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nomiques sont importants et confèrent à ce pays une évolution tout à fait 
originale.

La Libye est devenue colonie italienne en 1916 mais l’administration et 
la mise en valeur ont été sérieusement limitées jusqu’en 1931 par les diffé-
rentes résistances.

La conquête italienne a coûté au pays d’importantes pertes humaines et 
économiques. Le cheptel, principale richesse de la Cyrénaïque, est décimé ; 
le nombre des ovins, caprins, bovins, chameaux, chevaux et ânes est passé de 
1 411 800 en 1910 à 978 000 en 1926 et 140 300 en 19336. Le pays est dépeu-
plé et ruiné au moment de la récession mondiale. L’économie « tradition-
nelle » doit beaucoup plus surmonter les difficultés consécutives à la guerre 
de conquête italienne qu’elle ne se ressent d’un marché mondial auquel elle 
n’est presque pas liée.

La colonisation agraire de peuplement italien est confrontée à de graves 
problèmes. La colonisation économique pratiquée de 1911 à 1921 a été aban-
donnée en 1928 au profit de la colonisation de peuplement. Les lois de 1928 
suscitent une première vague d’émigration suivie d’une seconde lancée par 
Mussolini lui-même à partir de 1938. Les concessions agricoles sont destinées 
à l’implantation de paysans italiens recrutés par les organisations fascistes. 
La colonisation agraire et de peuplement est un double échec humain et 
financier de la politique fasciste. Les difficultés des entreprises agricoles en 
Tripolitaine et en Cyrénaïque sont proches des crises qu’avait rencontrées 
la colonisation agraire en Algérie dans la seconde moitié du XIXe siècle. En 
Libye comme en Algérie antérieurement, la colonisation agraire se heurte à 
trois obstacles : le manque de capitaux, l’absence d’un vaste marché et d’une 
main-d’œuvre salariée.

La crise du Maroc, tardivement placé sous protectorat, a une autre signi-
fication. Après une première crise de croissance en 1924 -1925, l’expansion 
reprend jusqu’en 1931. Entre cette date et 1936, le commerce extérieur 
diminue, les entreprises spéculatives, particulièrement dans la construction, 
l’agriculture et les mines, sont touchées.

Les activités industrielles se maintiennent même si la croissance indus-
trielle est en baisse. De nouvelles activités se développent : les industries de 
transformation comme les minoteries subsistent ; les conserveries de  sardines 
sont en essor, les recherches pétrolières deviennent productives, des manu-
factures de tabac entrent en activité à Casablanca et à Kenitra, l’industrie du 
crin végétal continue de prospérer.

Malgré les difficultés, l’activité économique ne faiblit pas et connaît une 
légère croissance même si ce n’est plus celle des années 1925 -1930. Au total, 
l’activité industrielle résiste mieux à la crise et se renouvelle7.

Les crises tunisienne et algérienne sont assez comparables. Les diffi-
cultés économiques sont moins celles d’une implantation coloniale dans sa 
première phase que celles d’économies coloniales ayant connu d’amples 
transformations et des périodes d’expansion.

6.  J. Despois, 1935, p. 14.
7.  R. Galissot, 1964, p. 72.
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En Tunisie, la récession mondiale (1930 -1931) touche une économie de 
sous-production agricole due à la sécheresse de 1930 suivie d’inondations 
dans le Centre et le Nord en décembre 1931. La conjoncture se dégrade dès 
1930 avec des pertes de cheptel dans le Sud. L’invasion de sauterelles suit 
presque immédiatement les inondations ; la campagne agricole est mauvaise 
à cause des gelées et des vents violents.

L’Algérie représente l’exemple le plus complexe de difficultés d’ori-
gines diverses. Comme en Tunisie, y sévit une crise de type traditionnel 
qui affecte essentiellement la population algérienne. Elle est aggravée par 
la crise du secteur colonial masquée et retardée par les mesures adoptées. 
Les conséquences de la récession mondiale se font sentir après les premières 
difficultés locales ; elles touchent d’abord le secteur colonial.

Bien qu’elle soit affectée par la récession mondiale, l’économie égyp-
tienne fait des progrès dans un double domaine. Le groupe Misr, apparu au 
lendemain de la première guerre mondiale, poursuit son développement en 
créant de nouvelles sociétés industrielles : création de compagnies de naviga-
tion en 1932 et 1934, d’une société de filature et de tissage de coton en 1937 
à Kafr al-Dawwar, de sociétés commerciales en 1940. La crise de 1929 -1933 
a intensifié l’afflux des capitaux vers le groupe et permet son renforcement 
dans l’économie égyptienne. Il a également bénéficié de changements dans 
la législation fiscale et douanière.

L’Égypte a retrouvé, en 1930, son autonomie fiscale et le droit de 
percevoir des taxes douanières sur toutes les importations. Jusque-là, un 
accord international lui interdisait d’imposer des tarifs douaniers. Le der-
nier accord commercial avec une puissance étrangère étant parvenu à son 
terme en 1930, un tarif douanier est mis en application grâce à la pression 
du groupe Misr et malgré la Grande-Bretagne. La décision marque un 
tournant important pour le développement industriel : jusqu’à la guerre, le 
textile, les industries alimentaires et légères connaissent une expansion. 
C’est ainsi que, dans le long terme, les débuts de l’industrialisation datent 
de la décennie 1930 -1940.

Dans la corne de l’Afrique, la faiblesse des transformations économiques 
depuis le début du XXe siècle et de l’intégration dans les circuits de l’échange 
mondial limite, comme en Libye, les effets potentiels du retournement de 
la conjoncture mondiale. Les exemples de l’Éthiopie et de la Somalie sont 
encore plus nets que celui du Soudan.

Dans ce dernier pays, le développement du réseau ferroviaire et de la 
culture du coton égyptien sensibilise l’économie à toute fluctuation inter-
nationale. Au début du XXe siècle, lord Kitchener a construit le chemin de 
fer stratégique de la frontière nord à Khartoum. Il est relié, en 1905, à la 
mer Rouge ou est créé Port-Soudan, en même temps que la ville d’Atbara 
au croisement des deux voies de chemin de fer. Il est poussé par la suite 
jusqu’à Sennār et atteint, vers l’ouest, le Kordofan en 1911. À partir de 1924, 
une nouvelle ligne relie directement Sennār à Port-Soudan pour desservir les 
oasis ou l’on cultive le coton.

Le choix se porte sur le coton égyptien à longue fibre qui est d’abord 
cultivé sur des terres non irriguées. Après la première guerre mondiale, le 
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Plan Gezira, c’est-à-dire l’irrigation de toute la partie est de la Gezira par le 
barrage de Sennār, est mis en œuvre. D’autres zones de culture sont créées, 
notamment sur le Gash, torrent qui descend d’Éthiopie et se perd dans les 
sables du Kassala. En 1929, une convention est signée avec l’Égypte sur le 
partage des eaux du Nil8.

L’extension du réseau de chemins de fer et la culture du coton four-
nissent au Soudan un produit d’exportation et une plus grande monétari-
sation de l’économie. Dans les années 30, l’essentiel des exportations est 
représenté par le coton. La crise se répercute, tout comme en Égypte, dans 
les régions spécialisées dans cette culture et touche directement les pro-
ducteurs. Indirectement, elle atteint les fonctionnaires soudanais formés 
au Gordon College. Leurs salaires sont largement amputés en 1931 alors 
que ceux de leurs collègues étrangers ne sont pas touchés. Ils recourent 
à la grève et convoquent un congrès qui obtient des pouvoirs publics un 
compromis9.

En Éthiopie, les échanges extérieurs sont minimes au début du XXe siècle : 
8 millions de thalers pour la route du Shoa au Harar, soit 20 millions de 
francs-or ; pour tout le pays, le commerce extérieur n’excède pas 50 millions 
de francs. Le café, l’or, l’ivoire et les peaux sont les principaux produits d’ex-
portation ; les cotonnades, les armes et munitions figurent au chapitre des 
importations.

Le chemin de fer de Djibouti, construit progressivement depuis 1903, 
atteint Addis-Abeba en 1917. Il permet de relier l’intérieur du pays aux 
ports maritimes. En 1935, il facilite l’exportation de 15 000 tonnes de café 
et 7 000 tonnes de peaux. Les importations sont encore plus faibles10. Par 
ailleurs, la monnaie éthiopienne est sérieusement affectée par la crise11.

L’explosion démographique et l’urbanisation, perceptibles avant 1930 
dans les statistiques, connues par une poignée de spécialistes, émeuvent 
moins l’opinion publique que la récession mondiale et sont, dans l’immédiat, 
ignorées par les administrations chargées de la gestion des protectorats et des 
colonies. Elles sont le résultat d’une évolution ancienne et lente et appar-
tiennent, par définition, à la « longue durée », apparaissant ainsi comme des 
traits structurels des sociétés après les années 1930 -1945.

La croissance démographique12 prend les allures d’une véritable explo-
sion qui n’est pas propre à l’Afrique septentrionale et à la corne de l’Afrique. 
Elle est observable dans d’autres régions de l’Afrique et s’oppose au tasse-
ment démographique de l’Europe.

L’ancien régime démographique s’est prolongé tardivement mais sa 
rupture, qui remonte à l’entre-deux guerres, se manifeste de manière spec-

8.  Collectif, 1966, p. 472.
9.  J. Ki-Zerbo, 1972, p. 564.

10.  Collectif, 1966, p. 482.
11.  J. Ki-Zerbo, 1972, p. 462.
12.  Les dénombrements de population étant tout relatifs dans l’entre-deux guerres, les chiffres 
cités ont une simple valeur indicative.
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taculaire. Jusqu’au milieu du XXe siècle, les taux de mortalité et de natalité 
restent élevés ; les famines et les épidémies, si elles sont en régression, n’ont 
pas totalement disparu. Cependant, les recensements démographiques effec-
tués dans l’entre-deux guerres traduisent une évolution divergente des taux de 
mortalité et de natalité : alors que le premier est en baisse, le second se situe 
toujours à un niveau élevé. L’exemple du Maroc illustre nettement l’évolution 
démographique : alors que la mortalité a beaucoup baissé, la natalité oscille 
entre 380 (moyenne 1932 -1935) et 440 (moyenne 1941 -1945) pour 10 000 habi-
tants13. Dans le nord de l’Algérie voisine, le taux de natalité est évalué à 38 % 
entre 1921 et 1925. Il serait passé de 43 % entre 1926 et 1930 à 44 % entre 1931 
et 1935 pour retomber à 42 % de 1936 à 1940. Le taux de mortalité aurait baissé 
de 19,8 % vers 1921 -1925 à 16,6 % entre 1936 et 194014.

La rupture de l’ancien régime démographique est inégalement avancée 
dans les différents pays. La Libye et le Maroc sont proches d’une démogra-
phie d’ancien régime ; l’Égypte, l’Algérie et la Tunisie présentent déjà une 
démographie profondément modifiée. Pays faiblement peuplé, la Libye paie 
d’un coût démographique élevé les résistances opposées à la conquête ita-
lienne. Giuseppe Volpi, nommé gouverneur en août 1921, décide de « faire 
valoir les droits de l’Italie dans le sang ». Les pertes humaines les plus lourdes 
se situent en Cyrénaïque où les opérations militaires sont les plus tardives. 
L’évolution démographique est beaucoup plus un rattrapage des pertes pour 
retrouver le niveau antérieur à 1916 qu’une véritable croissance. Le Maroc 
connaît la croissance la plus rapide du Maghreb : le taux de fécondité est le 
plus élevé de la région. L’augmentation de la population tunisienne (musul-
mans et juifs) est de 25 % entre 1936 et 1946. Évaluée à 2 100 000 individus 
en 1926, elle atteint 3 200 000 en 194615. L’évolution démographique enre-
gistrée en Algérie dès la fin du XIXe siècle se précise et s’accentue. Dans 
la décennie 1880, la population algérienne a retrouvé le niveau antérieur à 
1830 avec une légère croissance. Le bouleversement démographique, peu 
apparent en 1921, apparaît très nettement en 1931. La population passe de 
4 923 186 habitants en 1921 à 6 201 144 en 1936, soit un taux de croissance 
de 1,53 %16. La population égyptienne passe de 13 222 000 habitants en 1920 
à 16 887 000 en 1940. L’augmentation est de 3 665 000 personnes, soit une 
croissance moyenne annuelle de 183 000 personnes. En 1945, la population 
est estimée à 18 460 000 habitants17.

La croissance démographique est un des facteurs de la croissance urbaine. 
Dans certaines villes, des éléments européens en provenance des campagnes 
renforcent cette croissance, mais l’explosion urbaine est massivement le 
résultat de l’exode de la population rurale. La formation de bidonvilles, peu 
avant la seconde guerre mondiale, matérialise dans le paysage l’afflux des 
ruraux dans les villes moyennes et les villes côtières.

13.  J.-L. Miège, 1966, p. 55.
14.  C.-R. Ageron, 1979, vol. 2, p. 471 -472.
15.  P. Sebag, 1951, p. 151 ; A. Raymond, 1955, p. 44.
16.  A. Nouschi, 1962, p. 31.
17.  F.-J. Tomiche, 1974, p. 14.
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De nombreux facteurs poussent les ruraux à rejoindre les villes à la recher-
che d’un travail ou pour vivre de l’aumône et de l’assistance. Les migrations, 
temporaires jusque-là, se transforment en migrations définitives avec l’arrivée 
des familles et leur installation dans les périphéries urbaines. Au Maroc, en 
Algérie et en Tunisie, les courants migratoires se prolongent outre-mer avec 
l’arrivée en France des premières vagues de travailleurs immigrés.

Les mouvements migratoires commencent au Maroc avant même la 
mise en place du protectorat. La crise multiplie, à partir de 1931, les départs 
vers les villes ; ils sont particulièrement nombreux au cours de l’année 1937 à 
cause de la sécheresse et du typhus. Les bidonvilles qui entourent Casablanca 
comptent 85 000 personnes en 1932 ; Ben Msir compte à la même date 3 000 
à 3 500 baraquements18 De nouveaux bidonvilles se forment en 1935 et en 
1936 autour de Casablanca.

Les mouvements migratoires en Tunisie et en Algérie sont assez pro-
ches ; les bidonvilles naissent sensiblement à la même date dans les deux 
pays. L’accroissement de la population de Tunis est de 1,04 % par an entre 
1921 et 1936. Les faubourgs et la banlieue s’accroissent entre ces dates au 
rythme de 2,61 %. La campagne de Tunis passe de 172 000 habitants en 1921 
à 219 578 en 1936. La crise agricole provoque des licenciements d’ouvriers 
devenus chômeurs qui s’installent dans les bidonvilles. Le même phéno-
mène touche Bizerte et Sfax19.

La croissance urbaine la moins rapide est enregistrée en Libye où les 
oasis restent les centres économiques et sont doublées, dans quelques cas, 
par des centres administratifs italiens. L’unique ville importante est Tri-
poli ; elle voit sa population augmenter rapidement alors que les centres 
de colonisation sont de taille très modeste20. En Égypte, Le Caire profite 
de l’exode rural bien plus que les villes du delta du Nil ; la capitale égyp-
tienne passe de 570 000 habitants en 1890 à 865 000 en 1920 et 1 527 000 
en 194021.

La croissance urbaine bouleverse plus profondément l’ancienne hié-
rarchie entre les villes marocaines. Casablanca devient, entre 1931 et 1936, 
la ville la plus peuplée (275 000 habitants en 1936 contre 163 000 en 1931). 
Marrakech ne progresse pas (190 000 habitants en 1936) mais les villes 
qui ont une activité commerciale et industrielle comme Rabat, Salé, Fès, 
Meknès, Kenitra sont les points d’aboutissement des courants migratoires22. 
En Algérie, la population urbaine évaluée à 508 235 individus en 1926 s’élève 
à 722 293 en 1936 puis à 1 129 482 en 194823.

Dans la corne de l’Afrique, la population du Soudan, estimée au début 
du siècle à 3 000 000 d’habitants, atteint 6 000 000 en 193924. L’urbanisation 

18.  R. Galissot, 1964, p. 73.
19.  M. Rouissi, 1977, p. 85.
20.  J. Despois, 1935, pp. 103 -104. R. Raneiro, 1982.
21.  P. Léon, 1978, p. 479.
22.  R. Galissot, 1964, p. 117.
23.  C.-R. Ageron, 1979, p. 473.
24.  Collectif, 1966, p. 472.
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la plus intense est enregistrée en Éthiopie entre 1935 et 1940. Les Italiens, 
après la conquête du pays, tentent sa mise en valeur économique : des sec-
teurs de colonisation sont organisés. Des dépenses importantes financent 
l’implantation de colons, la création d’industries et, surtout, la construction 
de routes modernes et de bâtiments. Addis-Abeba se gonfle pour dépasser 
100 000 habitants en 193525. Djibouti qui, à la suite de la construction du 
chemin de fer, a remplacé Zeila comme débouché du Harar et du Shoa, dou-
ble sa population en passant de 10 000 habitants en 1900 à 20 000 en 1940, 
soit près de la moitié de la population du territoire. En 1938, un port à quai y 
est créé ; la ville s’étend au-delà des salines jusqu’à l’oasis d’Ambouli26.

Les crises politiques
Dans le domaine politique, les différents pays ont été placés sous le 
contrôle de puissances européennes au XIXe siècle et au début du XXe siècle, 
à l’exception de l’Éthiopie qui l’est en 1935 seulement. Leur évolution 
politique dans les années qui précèdent la seconde guerre mondiale est 
aussi chaotique que dans le domaine économique et social. La remise en 
question du statut de colonie ou de protectorat s’effectue à travers une 
série de crises politiques qui culminent dans les années 1936 et 1937 
et auxquelles met un terme provisoire le déclenchement de la seconde 
guerre mondiale.

L’évolution égyptienne et libyenne
Les évolutions politiques de l’Égypte et de la Libye sont des plus contras-
tées : le premier pays obtient un relâchement substantiel du contrôle anglais 
sur sa vie politique ; le second est intégré dans le « territoire national » 
italien.

Parallèlement à la seconde vague d’émigration des Ventimila27, la poli-
tique fasciste poursuit l’intégration de la Libye dans le territoire italien. 
Un décret du Grand Conseil fasciste est promulgué : les quatre provinces 
côtières de Tripoli, Misurāta, Benghazi et Dera deviennent « partie du ter-
ritoire national ». Les territoires du Sahara libyen conservent leur statut de 
colonie. Le gouvernement local garde toute son autonomie, le gouverneur 
général ayant sous son autorité complète et directe les quatre provinces 
côtières et le Sahara. Dans l’administration, seuls les postes subalternes 
sont confiés aux Libyens. La « citoyenneté spéciale » est valable seule-
ment en Libye où elle est accordée aux Libyens sachant lire et écrire. En 
réalité, la population locale est exclue de la vie administrative et politique. 
La seule activité politique des Libyens se déroule en Égypte. Idrīs s’est 
réfugié, en 1923, dans ce pays où s’est constituée une petite colonie de 
Libyens. Ils se livrent, avec l’appui des Britanniques, à une propagande 
anti-italienne.

25.  Ibid., p. 482.
26.  Ibid., p. 482.
27.  Ventimila, vingt mille (colons italiens).
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Depuis la fin de la première guerre mondiale, la vie politique égyptienne 
est dominée par le jeu complexe de la monarchie, du représentant de la 
Grande-Bretagne et des partis politiques, notamment le Wafd. L’inquiétude 
de la Grande-Bretagne devant la propagande des Italiens en Égypte ainsi que 
devant leur action en Libye et en Éthiopie explique la signature du traité de 
1936 et la conclusion des accords de Montreux en 1937.

Les clauses essentielles du traité qui est signé à Londres le 26 août 1936 
peuvent être résumées de la manière suivante : l’Égypte, dont l’indépendance 
est réaffirmée, signe une alliance avec la Grande-Bretagne ; celle-ci s’engage 
à défendre l’Égypte contre toute agression et, en cas de guerre, l’Égypte 
est tenue d’offrir à la Grande-Bretagne toutes facilités sur son territoire. 
L’occupation est terminée et des ambassadeurs doivent être échangés. La 
Grande-Bretagne prend l’engagement de soutenir l’Égypte dans sa volonté 
de supprimer les capitulations et d’entrer à la Société des Nations (SDN). 
Aucune limite n’est mise à l’importance de l’armée égyptienne qui est auto-
risée à stationner au Soudan.

Le traité n’est pas limité dans le temps mais est susceptible de révision 
au bout de vingt ans. Il représente un progrès par rapport à l’acte unilatéral 
de 1929 mais n’ouvre pas pour le pays l’ère d’une véritable indépendance. 
Les concessions britanniques sont en fait mineures et tout à fait formelles. 
La sécurité des lignes de communication avec l’Empire britannique est assu-
rée grâce au stationnement de troupes anglaises limitées à 10 000 soldats qui 
doivent évacuer le pays pour stationner dans la zone du canal. Les troupes 
anglaises sont autorisées à occuper tout le territoire en cas de tension interna-
tionale ou de guerre. Le statu quo est maintenu au Soudan.

Comme convenu en 1936, avec l’appui de Londres, la conférence de 
Montreux qui se tient en avril 1937 abolit les capitulations, les tribunaux mix-
tes devant disparaître progressivement dans un délai de douze ans. Il est ainsi 
mis fin au régime préférentiel dont jouissaient les puissances capitulaires, aux 
tribunaux consulaires ainsi qu’aux tribunaux mixtes après une période transi-
toire. Toutes les attributions des tribunaux consulaires et mixtes seront alors 
transmises aux tribunaux nationaux (anciens tribunaux locaux) coiffés d’une 
cour de cassation (à partir de 1930) et d’un tribunal administratif ou conseil 
d’État (1946). En revanche, le statut personnel des Égyptiens continue de 
relever des tribunaux religieux. L’abolition des capitulations rend l’Égypte 
maîtresse de sa législation financière : en 1940, des conventions bilatérales 
signées avec la Grande-Bretagne puis la France mettent fin au système de la 
Caisse de la dette. La signature d’un accord de même nature avec l’Italie est 
rendue superflue par la seconde guerre mondiale.

En dépit de la minceur des concessions britanniques dans le traité de 
1936, sa signature et le retrait des troupes britanniques dans la zone du 
canal marquent le triomphe du Wafd et de Nahhas Pasha. Dominant la vie 
politique égyptienne depuis 1924, le Wafd aspire à exercer la plénitude du 
pouvoir malgré plusieurs scissions et le départ des nationalistes les plus radi-
caux à partir de 1930. Nahhas Pasha a pour la première fois la possibilité de 
gouverner assez longtemps, le Wafd restant au pouvoir jusqu’à la fin de 1937. 
Le roi Fārūq bénéficie, au début de son accession au trône, d’une grande 
popularité. Il aspire à jouer le même rôle politique que son père, révoque 
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Nahhas Pasha et dissout la Chambre. Les élections de 1938 sont un grave 
échec pour le Wafd affaibli par ses divisions internes et les critiques qu’a 
suscitées son passage au gouvernement.

La crise des rapports franco-maghrébins
Dans les trois pays du Maghreb classique (Algérie, Maroc, Tunisie) l’arrivée 
du Front populaire au pouvoir ouvre la perspective de redéfinir les rapports 
avec la France. Elle est rapidement suivie par des désillusions puis après la 
chute du gouvernement de Front populaire, par la répression. En fait, dans 
la décennie 1930 -1940, les relations franco-maghrébines connaissent leur 
première crise sérieuse.

Le Comité d’action marocaine (al-Kutla al-˓Amal al-Watāni), mis sur 
pied en 1933, rédige un plan de réformes qui critique sans concession 
les abus entraînés par le régime du protectorat et tente, dans sa seconde 
partie, une formulation doctrinale cohérente autour du principe de l’inalié-
nabilité de la souveraineté nationale symbolisée par le sultan Mohammed 
V. La résidence rejette des revendications jugées incompatibles avec la 
présence française au Maroc et se borne à appliquer, tardivement, celles 
qu’elle considère comme mineures. La constitution du gouvernement de 
Front populaire, bien accueillie par les nationalistes, permet de relancer 
les revendications par l’envoi d’une délégation à Paris et par le recours à 
l’action de masse. L’année 1937 est marquée par une agitation générale 
(Meknès, Marrakech, Khemisset) qui est sévèrement réprimée. Après la 
chute du gouvernement Blum, la répression s’aggrave avec la dissolution 
du Comité d’action marocaine (18 mars 1937). À la fin de l’année, le natio-
nalisme est décapité. Il s’est progressivement radicalisé et a connu des scis-
sions révélatrices des débats internes qui l’agitent. Al-Wazzani, en compé-
tition avec ˓Allāl al-Fāsī, crée un nouveau parti : le Mouvement nationaliste 
(al-Ḥaraka al-Ḳawmiyya) ; la tendance à la tête de laquelle demeure ˓Allāl 
al-Fāsī devient le Parti national des réformes (al-Ḥizb al-Waṭāni li-tahḳiḳ 
al-Maṭālib). Dans le Nord, une scission identique donne naissance au Parti 
des reformes nationales, avec ˓Abd al-Khalik Tares à sa tête, et au Parti de 
l’unité marocaine dirigé par Mekki al-Nāṣiri.

En Tunisie, après une période de répression, les destouriens mettent 
beaucoup d’espoir dans le Front populaire. La « première expérience franco-
tunisienne » commence : Habib Bourguiba présente le programme du nou-
veau parti dans une note remise à P. Viénot le 28 août 1936, dans un discours 
prononcé à Tunis le 11 septembre et dans les articles publiés par le journal 
L’Action tunisienne.

Le voyage de P. Viénot en Tunisie et son discours du 1er mars 1937 
marquent un tournant. Ce voyage est suivi, le 4 mars, par des incidents 
meurtriers dans la mine de phosphate de Metlaoui. Indirectement, le retour 
en Tunisie de ˓Abd al-˓Aziz Ta’albi (5 juillet 1937) précipite la dégradation 
de la situation. Dans l’immédiat, il réactive les débats et les luttes parmi les 
destouriens. Le Destour, né au lendemain de la première guerre mondiale, 
se scinde officiellement au congrès de Ḳsār Hellal (2 mars 1934) en un Vieux 
Destour et un Néo-Destour où H. Bourguiba développe une intense activité 
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pour s’implanter et diffuser son programme. Les incidents se multiplient 
jusqu’à l’émeute du 9 avril 1938. La levée de l’état de siège, le 18 août, laisse 
un pays ou le Néo-Destour décapité est devenu entre-temps le porte-parole 
du nationalisme tunisien.

Plus encore que dans les deux pays voisins, l’arrivée au pouvoir du Front 
populaire suscite en Algérie de grands espoirs de voir les revendications 
satisfaites. Les élus, les ˓ulamā˒ et les communistes réunissent, sans la parti-
cipation de l’Étoile nord-africaine, un Congrès musulman (7 mars 1936) qui 
élabore une « Charte revendicative du peuple algérien musulman » contenant 
une série de revendications allant dans le sens de l’égalité dans le respect du 
statut personnel musulman.

Le gouvernement de Léon Blum, décidé à donner partiellement satisfac-
tion aux demandes nationalistes, élabore un projet de loi donnant le droit de 
vote à l’élite algérienne à titre personnel et sans abandon du statut personnel 
musulman. Entre vingt et vingt-cinq mille personnes doivent bénéficier du 
projet qui est dénoncé par Messali Ḥādj favorable à l’indépendance immé-
diate. En fait, en raison de l’opposition des colons, le projet n’est examiné 
par le Parlement ni en 1937 ni en 1938 et demeure à l’état de projet.

La conjoncture créée par le Front populaire permet aux partis nationa-
listes de réaliser pour la première fois leur unité dans les revendications et 
l’action. Elle leur permet de s’implanter dans les villes et dans les campagnes 
surtout en diffusant leurs idées sur une large échelle.

L’évolution politique de la corne de l’Afrique
L’évolution politique de la corne de l’Afrique est dominée par les démêlés 
anglo-égyptiens au Soudan et l’intervention militaire italienne en Éthiopie.

La situation politique soudanaise est compliquée par l’existence, au 
moins formelle, du condominium anglo-britannique. Dès l’affirmation du 
nationalisme dans le pays, la question des rapports avec l’Égypte se trouve à 
l’origine de clivages parmi les nationalistes.

Les soulèvements à caractère religieux sont réprimés brutalement. Le 
plus important d’entre eux est celui de Wad Halula dans la Gezira. Adepte 
du Mahdī, il entend poursuivre sa lutte en provoquant un regroupement de 
ses adeptes. Après l’assassinat de deux personnes dont le commissaire du 
district, une colonne militaire met rapidement fin à sa tentative. Le continua-
teur du Mahdī est capturé puis pendu.

Parallèlement, le sentiment national se diffuse dans les milieux lettrés. 
Les sociétés secrètes qui naissent prônent presque toutes la fin du condomi-
nium et l’indépendance ou l’union avec l’Égypte. La mieux constituée est la 
Ligue du drapeau blanc fondée en 1924 par un officier, ˓Alī ˓Abd al-Laṭīf, qui 
opte pour la liberté du Soudan et l’unité de la vallée du Nil.

En 1936, l’accord conclu entre la Grande-Bretagne et l’Égypte redonne à 
cette dernière les droits perdus lors des troubles politiques au Soudan et sur son 
propre territoire. Les nationalistes soudanais, n’ayant pas été consultés, relèvent 
ce qu’ils considèrent comme un défi. En 1938 est organisé le Congrès général 
des diplômés ; il se présente, dans un premier temps, comme une organisation 
corporative et philanthropique pour obtenir la reconnaissance officielle.
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La guerre d’Éthiopie et ses conséquences
La conquête italienne de l’Éthiopie, en 1935, fait disparaître le dernier 
État indépendant africain. Elle a un profond retentissement chez les natio-
nalistes africains et dans la communauté noire américaine. Dans la corne 
de l’Afrique, les conséquences sont directes et immédiates. L’expansion 
italienne dans le nord-est de l’Afrique avait été stoppée en 1896 par la 
victoire décisive de l’empereur Ménélik à Adowa. Dans l’entre-deux- 
guerres, les visées italiennes sont réactivées par le fascisme. Le traité 
d’amitié ne masque qu’en apparence les objectifs coloniaux sur l’Éthiopie, 
retardés jusqu’à ce que les troupes italiennes en aient fini avec la 
Sanūsiyya en Libye.

Une querelle de frontière dans l’Ogaden, entre la Somalie et l’Éthio-
pie, sert de prétexte au fascisme. Des escarmouches ont lieu à Wāl Wāl. La 
Commission d’arbitrage désignée par la SDN échoue dans sa mission. La 
Grande-Bretagne et la France soutiennent l’Éthiopie mais ne se montrent 
pas disposées à empêcher l’agression italienne. Les troupes de Mussolini 
s’avancent sur des routes déjà préparées, à partir d’Adowa au nord et de 
Mogadiscio au sud-est. L’armée fasciste, forte de 400 000 hommes et de la 
supériorité de son armement, prend aisément le Tigré dont le ras Gugsa avait 

2.1. L’avance des troupes italiennes en Abyssinie. 
[Photo : © Keystone, Paris.]
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été acheté. Addis-Abeba tombe en 1936 après des bombardements intenses 
qui détruisent villes, villages et troupeaux. L’empereur doit se réfugier en 
Angleterre.

L’empire est-africain de l’Italie devient pour quelques années une réa-
lité. L’Éthiopie, unie à l’Érythrée et à la Somalie, constitue l’Africa Orien-
tale Italiana ; le roi d’Italie prend le titre d’empereur d’Éthiopie. L’Africa 
Orientale Italiana comprend les déserts côtiers et les plateaux éthiopiens et 
totalise 12 millions d’habitants. Elle est subdivisée en cinq grandes provin-
ces ayant chacune un gouverneur, l’ensemble étant dirigé par un vice-roi. 
De nombreuses divisions fascistes maintiennent un régime policier ; des 
opérations militaires sont nécessaires dans le Sud-Ouest où se manifestent 
des résistances.

La guerre et la paix (1940 -1945)
Dans la plupart des pays, à l’exception de l’Égypte, les revendications 
nationalistes se heurtent, dans les années 1937 et 1938, à l’intransigeance 
des puissances coloniales et à la répression. De 1940 à 1945, l’évolution des 
différents pays est liée à celle de la guerre. Dans le domaine politique, les 
crises d’avant-guerre laissent place à de véritables mutations : des nationalis-
mes plus puissants et plus revendicatifs se manifestent dès 1943.

Des pays dans la guerre
La première guerre mondiale était apparue comme un conflit entre Euro-
péens se déroulant en Europe. La seconde guerre mondiale transforme 
l’Afrique septentrionale et la corne de l’Afrique en zones de combats ; la 
mobilisation militaire touche beaucoup plus la population ; les économies 
sont orientées vers l’effort de guerre. La fin des opérations militaires 
entraîne de nombreuses difficultés économiques et sociales.

La participation au conflit
Entre 1939 et 1945, l’évolution des opérations militaires et la participation, 
sous de multiples formes, des pays africains pèsent d’un poids plus grand 
qu’en 1914 -1918 sur l’issue du conflit.

L’imbrication est très étroite entre les différents champs de bataille 
de la « guerre d’Afrique » qui, de la frontière algéro–tunisienne aux portes 
d’Alexandrie, suscite pendant trois ans de prodigieux efforts. Pour les Anglais, 
l’Égypte constitue une zone stratégique de première importance, non seu-
lement à cause du canal de Suez mais aussi pour son rôle de plaque tour-
nante dans la conduite de la guerre. Churchill considère qu’il faut défendre 
l’Égypte comme s’il s’agissait du Kent ou du Sussex. Une première  tentative 
italienne à partir de la Libye, conduite par Graziani, est repoussée par Wavell 
en décembre 1940. La seconde tentative faite par l’Afrikakorps mené par 
Rommel est stoppée à al-˓Alamein par Montgomery ; le 23 janvier 1943, les 
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troupes britanniques entrent dans Tripoli alors que la colonne Leclerc, partie 
du Tchad, arrive peu après et fait sa jonction avec la VIIIe armée28.

L’Italie, toujours à partir de la Libye, menace également la Tunisie. L’exis-
tence d’une forte minorité italienne et d’anciennes revendications confèrent à 
ce pays une place propre dans la guerre. Le débarquement anglo-américain 
accélère les projets allemands en Tunisie. Le 9 novembre 1942, une centaine 
d’avions allemands atterrissent sur le terrain d’al-˓Awina près de Tunis avec un 
corps de 1 000 hommes. Ils pénètrent dans Tunis sans avertissement préalable 
dans la nuit du 13 au 14 novembre. L’occupation allemande s’étend par la suite 
à tous les grands centres urbains : Sfax, Sousse, Gabès.

La contre-offensive est menée par les troupes alliées à partir de l’Algérie où 
les armées anglo-américaines avaient débarqué, comme au Maroc, le 8 novem-
bre. L’armée anglaise engage aussitôt la campagne de Tunisie en franchissant 
la frontière algéro-tunisienne. Après une série d’opérations, les Alliés passent 
à l’offensive générale le 22 avril 1943. En mai, l’entrée des Anglais à Tunis et 
des Américains à Bizerte marque la fin de la campagne de Tunisie.

Dans la corne de l’Afrique, dès leur entrée en guerre, les Italiens ins-
tallés en Éthiopie occupent deux villes soudanaises frontalières (Ḳassala et 
Gallabāt) et la totalité de la Somalie britannique à peu près vide de troupes.

28.  I. S. El-Hareir, 1985.

2.2. La France au combat dans le désert de Tripolitaine. 
[Photo : © Archives Documentation française, Paris.]
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En 1941, les troupes britanniques reconquièrent les territoires placés 
sous le contrôle de l’Italie. Dans le Tigré, le général Platt, parti du Soudan, 
remporte une victoire à Keren tandis que de Somalie, le général Cunnin-
gham, parti du Kenya, parvient à Harar puis à Addis-Abeba. Les deux corps 
d’armée se rejoignent sur l’Amba Alaguir où le duc d’Aoste capitule. Le 5 mai 
1941, Haïlé Sélassié peut revenir dans la capitale éthiopienne.

Les pays d’Afrique septentrionale et de la corne de l’Afrique transfor-
més en champs de bataille fournissent par ailleurs des soldats aux différents 
fronts européens. Jusqu’en juin 1940, l’Afrique du Nord fournit à elle seule 
216 000 hommes dont 123 000 Algériens. De 1943 à 1945, 385 000 hommes 
originaires d’Afrique du Nord, dont 290 000 Algériens, Tunisiens et Maro-
cains, participent à la libération de la France29. L’armée d’Afrique intervient 
dans la libération de la Corse (septembre-octobre 1943), la campagne d’Italie 
(entrée à Rome le 15 juin 1944), la campagne de Provence (août 1944) avant de 
remonter vers le nord pour rejoindre l’ensemble de l’armée française. Au Caire 
où il est réfugié, Idrīs approuve la formation de bataillons chargés de mener 
une guérilla dans le Djabal al-Akhdar dès que la situation le permettra.

La Grande-Bretagne, qui demande l’application du traité de 1936, 
n’attend pas une réelle aide militaire de l’Égypte. La rupture des relations 
diplomatiques avec l’Allemagne intervient dès la déclaration de la guerre et, 
avec l’Italie, le 12 juin 1940 ; mais la déclaration de guerre à l’Allemagne et au 
Japon est beaucoup plus tardive (26 février 1945).

Dans la corne de l’Afrique, on observe aux côtés des troupes britanniques 
une notable participation soudanaise à la reconquête de l’Éthiopie. Les réfu-
giés éthiopiens au Soudan sont organisés militairement par le général Wingate 
sous la dénomination de « Gideon Force », unité qui pénètre au Gojam.

Parallèlement à la mobilisation des hommes, on poursuit une politique 
économique pour soutenir l’effort de guerre. Dès le mois d’octobre 1939, 
l’économie marocaine est déclarée « économie de guerre ». L’approche de 
la guerre provoque une hausse du prix des produits miniers qui crée une 
certaine prospérité. Les économies algérienne et tunisienne renforcent de la 
même manière le front économique.

Le Middle East Supply Center, installé au Caire dans l’été 1941, est 
chargé, avec le Bureau régional de mobilisation des ressources, de réduire la 
dépendance de la région vis-à-vis des marchés extérieurs en intensifiant la 
production et en réorientant les échanges. Les industries locales sont utili-
sées à leur pleine capacité pour les besoins civils et militaires.

Les problèmes économiques de la guerre et de l’après-guerre
La guerre provoque de nombreuses difficultés économiques et sociales. La 
désorganisation des transports se répercute sur le commerce extérieur qui 
chute, la flambée des prix accroît la cherté de la vie et le développement du 
marché noir. La demande induite par la guerre est à l’origine d’une relative 
croissance industrielle qui sera remise en cause avec le rétablissement, en 
1945, des courants commerciaux avec l’Europe.

29.  P. Léon, 1978, p. 557.
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La rupture des relations avec la France et l’Angleterre et les besoins 
militaires favorisent beaucoup plus que par le passé la production de biens 
qui étaient jusque-là importés. L’Égypte, plus que les autres pays, profite 
de la nouvelle conjoncture. L’expansion agricole des années 20 et 30 est 
interrompue par la guerre mais l’activité industrielle garde un rythme élevé 
et l’industrie se diversifie pour répondre à une demande en hausse. L’aug-
mentation des effectifs de l’armée égyptienne de 22 000 hommes en 1937 à 
45 000 en 1945 et les salaires payés par les Alliés aux 20 000 civils employés 
pour la construction et l’entretien des installations militaires accroissent la 
demande de produits manufacturés ; les marchés de la région sont ouverts 
à la production égyptienne. Les investissements qui étaient orientés vers la 
terre et l’immobilier se dirigent vers les activités industrielles. Le Middle 
East Supply Center joue un rôle important dans ce domaine en donnant des 
avis techniques aux chefs d’entreprise ou en leur procurant des matières 
premières. Le textile, les industries alimentaires et chimiques, les verreries, 
le cuir, le ciment, les industries pétrolière et mécanique se développent. De 
nouvelles industries naissent : conserveries, caoutchouc, jute, fabrication des 
outils et, surtout, production pharmaceutique et chimique. La production 
industrielle augmente de 38 % entre 1939 et 194530.

Cependant, la guerre souligne au Maghreb la dépendance dans tous les 
domaines à l’égard des économies européennes. La Tunisie se trouve privée 
de ses sources de production de matières premières et affronte des problè-
mes économiques difficiles. L’impulsion est donnée à l’extraction du lignite. 
Pour remplacer les produits français, l’artisanat est revivifié dans toutes les 
fabrications où il avait été supplanté avant la guerre par les importations fran-
çaises de vêtements, de chaussures, de poteries. De nombreuses entreprises 
se créent en Algérie dès 1940 pour suppléer aux importations devenues rares 
sinon impossibles. Plusieurs grandes entreprises ouvrent des filiales (ateliers 
et manufactures) : les huileries Lesieur implantent une importante raffinerie 
d’huile ; près d’Oran, une faïencerie et une verrerie sont ouvertes par les 
faïenceries Niedwiller et Saint-Gobain ; les Ciments Lafarge agrandissent 
leur usine algéroise (Pointe-Pescade) et en construisent une seconde dans 
la région d’Oran (Saint-Lucien)31. L’économie marocaine est contrainte aux 
mêmes efforts de production locale face à la chute des exportations. Les 
investissements industriels entre 1940 et 1945 atteignent le même volume 
que celui des vingt-sept années précédentes ; durant les années 1939 -1945, 
53,3 % des capitaux se dirigent vers les activités industrielles pour développer 
celles qui existent ou pour en créer de nouvelles. Les huileries et savonneries 
Gouin créent une seconde huilerie, la société Lesieur s’implante en février 
194232.

Le rétablissement de la paix remet en question l’industrialisation par 
substitution et provoque un arrêt de la croissance industrielle. La situation 
économique et sociale est aggravée par la démobilisation, l’arrêt des industries 
de guerre et une conjoncture agricole défavorable. La conjoncture économi-

30.  S. Radwan, 1981, p. 193.
31.  A. Nouschi, 1962, p. 102.
32.  R. Galissot, 1964, p. 217 -218.
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que subit de profondes modifications à la fin des hostilités. Tous les pays 
connaissent une très forte hausse des prix alors que les armées française et 
britannique débauchent les ouvriers qu’elles employaient pendant la guerre. 
Le chômage et le sous-emploi sévissent.

Les problèmes égyptiens les plus urgents sont masqués partiellement 
par le vote de crédits destinés à aider les ouvriers d’État et ceux qui sont 
licenciés par l’administration militaire. Les problèmes les plus importants 
sont soumis à l’examen des commissions et comités interministériels créés en 
grand nombre en 1945 et en 1946. Un Conseil supérieur du travail se réunit 
pour la première fois le 23 mars 1945 pour élaborer un code du travail. Pour 
résorber le chômage, un plan quinquennal de grands travaux bénéficie d’un 
crédit de 25 millions de livres en 1945 pour financer l’ouverture de routes, 
le creusement de canaux d’irrigation, l’assèchement des marais, l’adduction 
d’eau potable dans les villes de province, la construction d’écoles et d’hôpi-
taux. Plus d’un demi-million de faddān (1 faddān = 0,56 hectare) de terres de 
l’État doit être distribué aux agriculteurs à des conditions particulièrement 
avantageuses. Ces mesures s’avèrent en fait insuffisantes pour mettre un 
terme à l’agitation sociale qui est entretenue dans quelques régions par les 
mauvaises récoltes. En Tunisie, les courants d’échange reprennent à partir de 
1945 leur physionomie d’avant-guerre, mais le pays est touché trois années 
durant par la famine. À la suite d’une sécheresse persistante, des récoltes 
catastrophiques de céréales, principalement dans le Centre et le Sud, se 
succèdent en 1944 -1945 et 1946. La mortalité fait des ravages parmi les ovins 
et les caprins affaiblis par le manque d’eau et de fourrage. Plusieurs dizaines 
de milliers de ruraux affluent de nouveau vers le nord du pays pour vivre de 
mendicité ou travailler dans les chantiers d’assistance publique33.

La croissance industrielle
Si une minorité a pu s’enrichir grâce à de multiples trafics et au marché 
noir, la quasi-totalité de la population est soumise à de dures conditions de 
vie qui se prolongent dans les années d’après-guerre. Les économies d’Eu-
rope elles-mêmes en proie à des difficultés ne peuvent être d’aucun secours 
malgré le rétablissement des échanges.

Les échanges extérieurs marocains reprennent à partir de 1943 : la moyenne 
des importations passe de 936 000 tonnes avant la guerre à 1 280 000 tonnes 
et celle des exportations de 2,5 millions de tonnes à 32 millions de tonnes34. 
Dans tous les pays, les courants commerciaux retrouvent leur structure de 
l’entre-deux guerres. La faiblesse des capitaux investis, la qualité médiocre de 
leurs produits rendent très fragiles les entreprises créées pendant la guerre ; 
plusieurs sont contraintes de cesser leurs activités. L’Algérie bénéficie d’un 
plan d’industrialisation. La guerre a montré le rôle important de base arrière 
joué par les protectorats et les colonies dans la conduite des opérations militai-
res. « L’idéologie impériale » favorise des plans industriels dans la perspective 
d’un troisième conflit mondial considéré comme inévitable. Les problèmes de 

33.  P. Sebag, 1951, p. 163 -164.
34.  J.-L. Miège, 1966, p. 115.
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structure de l’économie algérienne sont abordés dans un discours du général 
Catroux en 1944. Un programme est élaboré pour une durée de vingt ans et 
touche tous les domaines : artisanat, enseignement, habitat, santé publique, 
équipement, recasement des agriculteurs algériens. Après un démarrage rapide, 
le plan quinquennal d’industrialisation est abandonné.

Les mutations politiques
En 1948, la réintégration de l’Afrique septentrionale et de la corne de l’Afri-
que dans la division internationale du travail arrête les progrès économiques 
réalisés pendant la guerre. Il n’en est pas de même dans le domaine politi-
que où la guerre a pour conséquence l’affaiblissement de la France et de la 
Grande-Bretagne alors que l’Italie figure dans le camp des vaincus. Après 
une brève interruption, l’activité politique reprend ses droits : la guerre 
favorise les nationalismes qui passent à l’action dès 1943 et contestent, en 
1945 et en 1946, le retour au statut de colonie ou de protectorat.

Les nationalismes, qui avaient connu une période d’activité intense en 
1936 et en 1937, sont ralentis en 1939 dans leurs revendications. Ils mettent 
à profit la situation nouvelle créée par la guerre pour se manifester à nouveau 
dès la reprise de la vie politique, avant même la fin du conflit.

À la veille de la guerre, les partis nationalistes algériens sont touchés direc-
tement ou indirectement par des mesures de répression. Le Parti du peuple 
algérien est dissout le 26 septembre 1939 ; Messali Ḥādj, son leader, est incaréré 
une nouvelle fois en octobre avec plusieurs responsables ; des militants sont 
dirigés vers des camps d’internement. Messali Ḥādj et ses compagnons sont 
condamnés, le 29 avril 1941, à des peines de travaux forcés ou de prison par le 
tribunal militaire d’Alger. Désorganisé, le Parti du peuple algérien disparaît de 
fait de la vie politique. Le Parti communiste est réduit à l’inaction ou à l’action 
clandestine dès le déclenchement de la guerre. La presse des ˓ulamā˒ cesse de 
paraître ; Shaykh al-Ibrāhīmi est placé en résidence surveillée à Aflou pendant 
l’hiver 1939 -1940 alors que Shaykh A. Ben Badis ne peut plus quitter la ville 
de Constantine sans autorisation spéciale35.

Les nationalistes tirent les conséquences d’un conflit d’abord extérieur 
qui, peu à peu, s’imposa à eux ; ils infléchissent sérieusement leurs attitudes 
et révisent leurs perspectives. Dans l’ensemble, et quelquefois à la surprise 
des « métropoles », les nationalistes s’engagent, après une brève période d’ex-
pectative, du côté des Alliés en multipliant les déclarations dans ce sens et en 
ne s’opposant pas à la mobilisation militaire. Ils appellent à se ranger du côté 
des Alliés et de la démocratie Pour Farḥāt ˓Abbās, « si la France démocrati-
que cessait d’être puissante, notre idéal de liberté serait à jamais enseveli36 ». 
Dans une lettre du 8 août 1942, H. Bourguiba exprime sa certitude de la 
victoire des Alliés et son attachement aux démocraties en « laissant de côté 
pour après la guerre le problème de notre indépendance37 ». Le 3 septembre 
1939, le sultan du Maroc prend publiquement position en faveur de la France  

35.  C.-R. Ageron, 1979, vol. 2, p. 548.
36.  R. Le Tourneau, 1962, p. 335.
37.  Ibid., p. 96.
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à qui il offre un « concours sans réserve ». Plusieurs nationalistes sont enrôlés 
dans l’armée française ou s’y engagent volontairement. De manière générale, 
la mobilisation s’effectue dans l’ordre et la discipline. La prolongation du 
conflit provoque insensiblement un retournement de « l’esprit public » et de 
l’attitude des nationalistes. Le général Weygand, devenu gouverneur général 
de l’Algérie, note que la population se montre « indisciplinée, impolie, parfois 
insolente38 ». En 1940, des contribuables refusent de s’acquitter de l’impôt. 
Plusieurs facteurs concourent à la reprise et à la mutation des nationalismes.

L’issue des combats de l’année 1940 a des effets immédiats : la France et 
l’Angleterre perdent leur « capital de crainte » acquis depuis près d’un siècle 
en raison de leur puissance et de leur prestige. Les nationalistes tirent de 
cet affaiblissement un surcroît d’audace et de mobilisation comme ils tirent 
également toutes les conséquences du débarquement anglo-américain et des 
divisions françaises, manifestes à Alger, Rabat et Tunis.

À la fin de la guerre, ils font valoir la participation de leur pays aux côtés 
des Alliés pour faire aboutir leurs revendications. Le mémorandum égyptien 
alors remis par le Wafd à l’ambassadeur britannique rappelle, pour appuyer 
les demandes de réformes, « l’aide inestimable » apportée par l’Égypte aux 
Alliés au cours de la guerre. La déclaration d’Anthony Eden au Parlement, le 
8 juin 1942, fait explicitement référence à la contribution des forces sanūsī à 
la guerre qui se déroule en Libye. Le général de Gaulle salue, le 18 juin 1943, 
« l’empire fidèle, base de départ pour le redressement du pays39 ». La propa-
gande de l’Axe ne réussit pas, en dehors de quelques succès très limités, à 
détourner les nationalistes et les opinions publiques de leur engagement du 
côté des Alliés. La politique islamique de Mussolini, la propagande fasciste 
et nazie sont mises en échec dans les pays du Maghreb de manière nette ; 
elles trouvent quelques échos en Égypte40.

L’anticolonialisme des grandes puissances est en revanche accueilli avec 
beaucoup d’espoir. Les nationalistes évoquent, comme ils l’avaient fait en 1918 
avec les quatorze Points de Wilson, la Charte de l’Atlantique (14 août 1941), la 
Déclaration des Nations Unies (1er janvier 1942) et la Charte de San Francisco. 
Ils se prévalent des prises de position des grandes puissances et interprètent 
leurs déclarations dans le sens de l’émancipation des peuples coloniaux.

La Grande-Bretagne et la France manœuvrent pour garder l’essentiel de 
leurs positions mais les nationalismes mettent à profit les conditions nées de 
la guerre pour chercher à atteindre leurs objectifs.

Les difficultés anglo-égyptiennes naissent du traité de 1936 dont l’ap-
plication est réclamée par la Grande-Bretagne. Le gouvernement égyptien 
et les partis d’opposition affirment le principe de la non-belligérance et 
cherchent à réaménager le traité, sinon à obtenir l’indépendance. Dès 1940, 
les milieux parlementaires réclament, sans plus attendre, des amendements 
substantiels au traité et au statut des étrangers. Les demandes formulées par 

38.  C.-R. Ageron, 1979, vol. 2, p. 553.
39.  S. Vacono, 1974, p. 52.
40.  D. Grange, 1974, 1976 ; J. Bessis, 1981, p. 403.
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le Wafd dans un mémorandum remis à sir Miles Lampson et daté du 1er avril 
1940 sont encore plus radicales41.

Les émigrés libyens en Égypte organisent le débat sur le sort de leur 
pays à l’issue du conflit (conférences d’Alexandrie du 23 octobre 1939 et du 
Caire du 9 août 1940). Des assurances sont réclamées aux Britanniques par 
Idrīs sur la future indépendance de la Libye. La déclaration d’Anthony Eden 
ménage l’avenir en promettant que les sanūsī de la Cyrénaïque ne retombe-
ront en aucun cas sous la domination italienne.

Les positions françaises en Algérie, Tunisie et Maroc sont moins 
conciliantes. Pour les trois pays, les crises d’avant-guerre se renouvellent 
et sont aggravées par une plus grande radicalisation des revendications. Le 
sultan marocain, encouragé par l’entretien qu’il a avec Roosevelt en 1943 à 
Anfa, reçoit le 11 janvier 1944, en même temps que le résident général et 
les consuls généraux des États-Unis et de Grande-Bretagne, le « Manifeste 
du parti de l’Istiḳlāl » signé par cinquante-huit représentants. Il condamne 
sans appel le régime du protectorat et demande « l’indépendance du Maroc 
dans son intégrité territoriale sous l’égide de Sa Majesté Sīdī Mohammed 
Ben Yūsuf » et « l’intervention d’un régime démocratique comparable au 
régime de gouvernement adopté par les musulmans d’Orient, garantis-
sant les droits de tous les éléments et de toutes les classes de la société 
marocaine et définissant les droits de chacun42 ». Dans les villes, le mot 
d’ordre d’indépendance mobilise la population alors que les représentants 
français expriment leur ferme opposition. La situation se dégrade dans la 
nuit du 28 au 29 janvier au cours de laquelle sont arrêtés Aḥmed Balafredj 
et M. L. Yāzidi à Rabat, A. Ben Idrīs et H. Filāli à Fès. Les incidents qui 
éclatent à Rabat le 29 janvier sont réprimés par la troupe ; la ville de Fès 
est mise en état de siège au début du mois de février. Les incidents se 
prolongent tout le mois faisant au moins une quarantaine de morts et une 
centaine de blessés.

L’arrivée au pouvoir, le 19 janvier 1942, du bey Moncef (Mūnsif) trans-
forme le beylicat en symbole du nationalisme tunisien et donne naissance au 
« moncéfisme ». Dès le mois d’août 1942, le bey Moncef remet au résident géné-
ral, pour être transmis à Vichy, un mémorandum où il demande d’importantes 
réformes dont quelques-unes touchent à la structure même du protectorat. 
L’attitude du bey Moncef et les réformes qu’il entend obtenir sont à l’origine 
de l’incident qui l’oppose à l’amiral Esteva le 12 octobre 1942. À la suite d’un 
second incident au sein du Conseil des ministres (30 décembre 1942), il forme 
un nouveau ministère. Pour la première fois depuis 1882, un ministère tunisien 
est formé sans la consultation du résident général. Avec sa déposition (14 mai 
1943) puis son abdication (6 juillet), « Moncef cessait de régner : le moncéfisme 
prenait naissance43 ». Le relais est pris par le Néo-Destour qui lance une procla-
mation intitulée « Pour un bloc franco-tunisien » et met au point, en novembre 

41.  M. Colombe, 1951, p. 100 -101.
42.  C. A. Julien, 1978, p. 190.
43.  R. Le Tourncau, 1962, p. 105.
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1944, le « Manifeste du front tunisien » axé sur une base démocratique et la 
formation d’une assemblée issue d’une consultation nationale.

En Algérie, la disparition des partis politiques crée une situation favo-
rable à Farḥāt ˓Abbās qui adresse au maréchal Pétain, le 10 avril 1941, un 
mémoire intitulé « L’Algérie de demain ». Le débarquement anglo-américain 
relance son action en même temps qu’il lui permet d’infléchir de manière 
sérieuse ses choix politiques. La première rédaction du « Manifeste du 
peuple algérien », datée du 10 février 1943, est adressée aux Nations Unies 
et remise au gouverneur général, Marcel Peyrouton. Une seconde version, 
légèrement atténuée, est remise officiellement le 31 mars 1943 à Peyrouton. 
Le principe essentiel du droit du peuple algérien à disposer de lui-même 
et la condamnation de la colonisation sont posés. L’additif au Manifeste 
réclame la résurrection du peuple algérien par la formation d’un État algérien 
démocratique et libéral avec « un droit de regard de la France et l’assistance 
militaire des Alliés en cas de conflit ». En attendant la fin des hostilités, l’ad-
ditif présente des réformes à réaliser immédiatement.

Dans la corne de l’Afrique, après l’élimination militaire de l’Italie, c’est 
à la Grande-Bretagne que s’adressent des revendications qui ont changé dans 
leurs formes et dans leurs contenus. L’Érythrée et la Somalie sont placées 
sous administration militaire. En Éthiopie, les Britanniques tentent éga-
lement d’instaurer une administration militaire pour la durée de la guerre. 
Haïlé Sélassié réussit néanmoins à établir son autorité et à sauvegarder l’in-
dépendance au moins formelle du pays.

Au Soudan, le Congrès général des diplômés soumet au gouver-
nement, en 1942, un cahier de douze doléances sociales et politiques 
réclamant, entre autres, la reconnaissance du droit à l’autodétermination 
à la fin des hostilités et l’affirmation d’une nationalité soudanaise, la créa-
tion d’une institution soudanaise représentative chargée d’approuver la 
législation du pays. Les revendications sont rejetées ; l’échec provoque la 
formation de deux tendances au sein du Congrès. La première, menée par 
les al-Ashiḳḳā’ (les Frères de sang), l’emporte nettement ; elle milite pour 
un gouvernement soudanais uni à l’Égypte sous la Couronne égyptienne. 
La seconde, représentée par le parti Umma (Parti du peuple), réclame 
l’indépendance dans l’amitié avec la Grande-Bretagne et l’Égypte. Les 
deux partis s’appuient aussitôt sur deux personnalités religieuses. Le parti 
Umma se range derrière Sayyīd ˓Abd al-Raḥmān al-Mahdī et la confrérie 
des Ansars, héritiers du Mahdī et intransigeants sur l’indépendance totale. 
Les unionistes se trouvent derrière Sayyīd ˓Alī al-Mirghāni et la confrérie 
des Khaṭmiyya.

En 1944, le Congrès s’oppose à l’installation du Conseil consultatif du 
Nord présidé par le gouverneur général et un représentant des intérêts des 
communautés africaines et étrangères. Les membres du Congrès appréhen-
dent l’exclusion du Sud qui pourrait ainsi être amené à une indépendance 
séparée ou à une intégration dans l’Ouganda. De plus, le Conseil consultatif, 
composé de fonctionnaires et de chefs traditionnels, est considéré comme 
non représentatif et dépendant étroitement de l’administration.
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2.3. Sayyīd ˓Abd al-Raḥmān al-Mahdī sur le départ d’un voyage pour Londres, le 15 juillet 
1937. 
[Photo : © AFP Photo, Paris.]
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Les problèmes en 1945 -1946
Dans tous les pays, la seconde guerre mondiale crée un tel bouleversement 
que les relations entre métropoles et colonies ne peuvent plus demeurer 
ce qu’elles étaient avant le conflit. Celui-ci se répercute directement sur 
la corne de l’Afrique et en Libye où la défaite italienne permet des évo-
lutions. Ailleurs, les puissances coloniales, conscientes de la puissance des 
nationalismes, redoutent la perte des pays placés sous leur tutelle. Elles se 
montrent disposées à des aménagements qui doivent néanmoins s’inscrire 
dans le cadre de leur suprématie et de leurs intérêts.

Le débat sur le futur statut de l’Algérie et des protectorats voisins 
est ouvert dès 1942 ; il est définitivement tranché par la Constitution de 
1946. L’action nationaliste est relancée dans les trois pays du Maghreb. Au 
Maroc, où d’autres formations politiques se sont constituées (Parti commu-
niste marocain, Union générale des syndicats confédérés du Maroc, Parti 
démocratique de l’indépendance), l’Istiḳlāl exerce une véritable hégémo-
nie. Il obtient, plus encore qu’avant la guerre, le soutien direct ou indirect 
du sultan Sīdī Mohammed ben Yūsuf. Le 8 mars 1945, il demande le droit 
pour le Maroc de siéger aux Nations Unies et adresse un rapport resté sans 
réponse au nouveau résident général E. Labonne. En août 1946, trois de 
ses représentants se rendent à Paris où ils tiennent une conférence de 
presse et prennent de nombreux contacts. Au mot d’ordre d’indépendance, 
E. Labonne répond par des réformes économiques et sociales sans remettre 
en cause le protectorat.

En Tunisie, l’offensive commence au mois de juin 1946 avec l’incident 
de Kairouan et la grève déclenchée à Sfax, le 28 juin, par l’Union générale 
des travailleurs tunisiens (UGTT). Le Front national tunisien est formé le 
10 août par le regroupement de tous les partis tunisiens y compris le Parti 
communiste. Le 23 du même mois, un congrès des principaux mouvements 
politiques est interrompu par la police accueillie aux cris de « Indépendance, 
indépendance ! ».

La confrontation est plus brutale en Algérie où éclatent les « inci-
dents » sanglants de Sétif le 8 mai 1945. Les manifestations organisées par 
les Amis du Manifeste et de la liberté tournent à l’émeute, la répression 
se poursuit les jours suivants faisant un nombre élevé de morts. Dans 
l’immédiat, la journée du 8 mai 1945 provoque un durcissement du com-
portement de la population européenne et du gouvernement français ainsi 
que la radicalisation des nationalistes. Nombre d’entre eux récusent toute 
action légale pour préparer la lutte armée qui leur apparaît comme une 
solution inévitable.

Dans les années 1943 -1944, plusieurs déclarations françaises (déclaration 
du Comité français de libération nationale, du 8 décembre 1943, discours de 
De Gaulle à Constantine le 12 décembre 1943, conférence de Brazzaville en 
janvier-février 1944) laissent entrevoir des changements possibles. Au len-
demain de la guerre, la Constitution de 1946 et la mise en place de l’Union 
française qu’elle prévoit ne tranchent aucunement la question des rapports 
entre la France et les pays du Maghreb.
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La terminologie retenue transforme les protectorats en États associés 
définis dans le chapitre 6. Ils continuent à être régis par « l’acte qui définit 
leurs rapports avec la France », mais ils peuvent désigner des représentants 
auprès des organismes de l’Union française (Haut Conseil et Assemblée). En 
fait, la Tunisie et le Maroc restent en dehors de l’Union française, gardant 
leur statut de protectorat sans que les traités soient réaménagés.

La Constituante ne prend aucune décision relative à l’Algérie, l’Assem-
blée nationale discute plusieurs projets déposés par les députés algériens. Ils 
refusent l’assimilation et revendiquent la reconnaissance de la personnalité 
algérienne dans le cadre soit d’État associé, soit de république, soit de tout 
autre statut qui serait retenu par une assemblée constituante algérienne 
désignée au suffrage universel. Tous les projets sont écartés et la question 
de l’Algérie reportée à l’année suivante. La loi dite « Statut de l’Algérie », 
présentée par le gouvernement, est adoptée le 20 septembre 1947. Elle défi-
nit la situation politico-administrative de l’Algérie ; son orientation politique 
écarte tout risque d’autonomie et maintient la prépondérance de la minorité 
européenne44.

La guerre a des conséquences décisives en Libye qui est administrée 
provisoirement par les Anglais et les Français avant que les organisations 
internationales ne se saisissent de la « question libyenne »45.

La défaite germano-italienne permet aux Anglais et aux Français de 
se partager l’administration du pays : la Cyrénaïque et la Tripolitaine sont 
confiées aux Britanniques, le Fezzan aux Français. Un régime d’occupation 
militaire est mis en place mais l’URSS élève des protestations au nom du 
principe du partage équitable des anciennes colonies italiennes ou, tout au 
moins, de leur administration commune par les Alliés. Ceux-ci ne parvenant 
pas à se mettre d’accord, la question de la Libye doit être soumise aux 
Nations Unies une année après la mise en application du traité par lequel 
l’Italie renonce à toutes ses colonies. En principe, l’ONU doit se prononcer à 
compter du 15 septembre 1948.

Le nationalisme égyptien se heurte à la position de la Grande-Breta-
gne qui favorise néanmoins la création de la Ligue des États arabes dans 
la région46. Le moment semble venu d’obtenir de la Grande-Bretagne 
l’indépendance totale du pays. Les partis d’opposition n’attendent pas la 
fin du conflit pour inviter le gouvernement à passer à l’action. En juillet 
1945, le Wafd remet à l’ambassadeur britannique un mémorandum sur les 
aspirations de l’Égypte. Cinq mois plus tard, le gouvernement de Nūḳrashi 
Pasha demande l’ouverture de négociations. Il est soutenu par les étudiants 
et la presse faisant partie des plus radicaux (manifestations populaires au 
Caire et à Alexandrie). Les pourparlers anglo-égyptiens débouchent sur un 
projet de traité en octobre 1946. Il marque les limites extrêmes des conces-
sions britanniques mais est très mal accueilli en Égypte où se déroulent des 
manifestations et de nouvelles émeutes au Caire. Nūḳrashi Pasha, qui n’est 

44.  T. Chenntouf, 1969, p. 141.
45.  P. Pichon, 1945, p. 318.
46.  Documentation française, 1947.
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pas en mesure d’imposer le traité dans le pays, décide le 27 janvier 1947 de 
rompre les pourparlers avec Londres et de porter la question égyptienne 
devant les Nations Unies.

La création de la Ligue des États arabes
Malgré cet échec, l’Égypte joue un rôle central dans la création de la Ligue 
des États arabes. L’aspiration à l’unité des pays arabes remonte à la fin de 
la première guerre mondiale ; elle se manifeste à la fin des années 30 puis, 
de nouveau, à partir de 1942 avec l’encouragement des Britanniques. Les 
visées de la Grande-Bretagne et des nationalistes arabes sont différentes 
et deux projets sont successivement soutenus par la Grande-Bretagne 
avant que ne l’emporte celui défendu par l’Égypte. Après la conférence 
d’Alexandrie (25 septembre-10 octobre 1944), la Charte de la Ligue est 
signée le 22 mars 1945, à l’issue de la conférence du Caire, par l’Égypte, 
la Syrie, l’Irak, le Liban, la Transjordanie, l’Arabie saoudite et le Yémen. 
Tout nouvel État arabe indépendant a le droit de s’y joindre ; les Pales-
tiniens sont représentés par Mūsā ˓Alami. Les principes de souveraineté 
et de non-ingérence sont réaffirmés et les décisions prises à la majorité 
n’obligent que les États qui les acceptent. Le siège de la Ligue est fixé 
au Caire et son premier secrétaire général est un Égyptien, théoricien de 
l’unité arabe.

Dans la corne de l’Afrique, la défaite italienne a pour conséquence 
le rétablissement de l’indépendance éthiopienne et la reprise, avec l’aide 
américaine, de la politique de modernisation. Au Soudan, une fois de plus, 
la question des rapports avec l’Égypte domine la vie politique alors qu’en 
Somalie s’affirme un nationalisme qui transcende le morcellement territo-
rial et politique. Les revendications politiques sont relancées au Soudan, en 
1946, à l’occasion des pourparlers anglo-égyptiens pour la révision de l’ac-
cord de 1936. Les deux partis tentent une démarche commune et envoient 
une délégation pour rencontrer le gouvernement égyptien et lui exposer un 
programme pour un gouvernement soudanais démocratique, uni à l’Égypte 
et allié à la Grande-Bretagne. Après la réponse négative qui est faite par 
l’Égypte, les représentants du parti Umma quittent le pays. La Grande-
Bretagne, qui souhaite maintenir au Soudan une présence militaire et éco-
nomique, encourage l’autonomie soudanaise. La Constitution de 1948 est 
rédigée ; elle comporte une assemblée législative élue au suffrage universel 
et un conseil exécutif avec des ministres soudanais. Le parti Umma parti-
cipe à la politique d’autonomisation du Soudan tandis que les al-Ashiḳḳā’ 
boycottent les élections législatives ; les émeutes qu’ils organisent dans les 
grandes villes sont réprimées et leur leader, Ismā˓il el-Azhari, est arrêté. 
Le parti Umma contrôle l’Assemblée législative et bénéficie de la prépon-
dérance dans le Conseil exécutif. Toutefois, en gardant le droit de veto et 
certaines matières réservées, le gouverneur général contrôle étroitement le 
système politique.

L’Éthiopie retrouve en 1945 sa situation d’État africain indépendant. La 
reprise de la politique de modernisation ne parvient pas à masquer une situa-
tion économique et politique difficile. Le pays, qui compte alors 20 millions 
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d’habitants, a un niveau économique médiocre. Le revenu annuel moyen 
est, en 1957, de 30 dollars des États-Unis d’Amérique selon les statistiques 
des Nations Unies. La population est essentiellement rurale et l’agricul-
ture totalise 75 % de la production. Les progrès enregistrés le sont dans la 
prospection géologique, l’hydroélectricité ; des industries de transformation 
comme les cimenteries démarrent. Dans le domaine de l’éducation, dès la fin 
de la guerre, des écoles secondaires nouvelles s’ouvrent à Addis-Abeba avec 
des programmes et un corps enseignant calqués sur le modèle européen. De 
jeunes Éthiopiens sont envoyés à l’étranger pour poursuivre leurs études. 
La question de l’Érythrée reste pendante jusqu’en 1952. Le pays est placé 
sous administration britannique pendant et après la guerre. Son sort final fait 
l’objet de plusieurs projets aux Nations Unies mais la région est intégrée à 
l’Éthiopie avec une large autonomie grâce à une constitution fédérale.

Le problème de l’unité territoriale et politique est encore plus aigu en 
Somalie. En 1946, la population est partagée entre le district Nord du Kenya, 
les provinces du Haud et de l’Ogaden en Éthiopie, la Somalie française, 
italienne et britannique. La Côte française des Somalis devient, après des 
élections, territoire d’outre-mer avec une assemblée locale et une représen-
tation parlementaire à Paris. Le reste de la Somalie se trouve administré par 
la Grande-Bretagne. La Ligue de la jeunesse somali, qui se constitue au 
lendemain de la guerre, recrute dans les villes. Elle réclame la création d’une 
Grande Somalie qui engloberait la Somalie italienne, l’Ogaden éthiopien, le 
Somaliland et la Somalie française. Le projet est soutenu par la Grande-Bre-
tagne mais décline rapidement en raison de l’attitude des Nations Unies.

Dans la genèse de l’Afrique contemporaine, les crises et mutations de la 
décennie 1935 -1945 sont décisives ; leurs conséquences se prolongent, pour 
certaines, aujourd’hui encore. Dans une perspective longue, deux données 
fondamentales de l’Afrique contemporaine deviennent de plus en plus 
évidentes au cours de la décennie : le sous-développement et les nationa-
lismes. Les années d’avant-guerre et de la guerre ne sont le point de départ 
ni du sous-développement ni des nationalismes dont les origines sont plus 
anciennes et plus complexes, mais le premier comme les seconds deviennent 
apparents et leurs processus de formation s’accélèrent.


